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Deux acceptions de l’Etat social peuvent être distinguées. Une acception étroite qui tend à le réduire à la seule protection sociale (Merrien, Parchet et Kernen, L'État social, une perspective internationale, 2005, Armand Colin) éventuellement élargie au droit du travail (Castel, Les métamorphoses de la question sociale. Une chronique du salariat, 1995, Fayard ;  L’insécurité sociale. Qu’est-ce qu’être protégé ?, 2003, Le Seuil, La République des idées). Une acception large qui intègre « quatre piliers » : la protection sociale, le droit du travail – et, au-delà, l’ensemble des régulations du marché du travail (négociation collective, politique de l’emploi, etc.) –, les services publics et les politiques macroéconomiques (budgétaire, monétaire, commerciale, industrielle, etc.) d’inspiration keynésienne de soutien à l’activité et à l’emploi (Ramaux, Quelle théorie pour l'Etat social ? Apports et limites de la référence assurantielle, Revue Française des Affaires Sociales, n°1, janvier-mars).

Cette acception large présente un double avantage. 

En premier lieu, elle invite à saisir la cohérence d’ensemble de la rupture intervenue au XXe siècle en matière de régulation économique et sociale. En systématisant le propos, on peut soutenir que le XXe siècle nous a, avec l’Etat social, légué une véritable révolution. Il suffit, pour s’en convaincre, de penser à l’importance économique et sociale, des « quatre piliers ». Ceux-ci existent dans la quasi-totalité des pays de la planète (y compris les moins développés), même si la voilure et les formes concrètes prises par chacun d’eux sont très variables. La protection sociale, le droit du travail et les services publics existent ainsi, même s’ils sont moins développés qu’en Europe continentale, dans les pays anglo-saxons, et ceux-ci utilisent toujours massivement le pilier politique économique, délaissé dans la zone euro. De ce qui précède, on peut déduire que nous ne vivons pas, si on y réfléchit bien, dans des « économies de marché », ni a fortiori dans des « sociétés de marchés », mais dans des économies avec marché et intervention publique, et, pour être plus précis, dans des économies avec marché, capital (les deux termes n’étant pas nécessairement synonymes les entreprises préfèrant a priori le monopole à la concurrence), intervention publique et économie sociale. 

Le second avantage de l’acception large de l’État social est qu’elle permet d’insister sur le fait qu’on ne dispose pas, à proprement parler, d’une théorie de l’État social. Des linéaments existent certes, mais pas à proprement parler de théorie. 

La présente communication, à vocation essentiellement théorique, se propose de poursuivre le travail d’investigation des fondements de l’État social, en s’interrogeant sur les apports de l’approche institutionnaliste commonsienne. Deux « entrées » seront privilégiées afin d’apprécier ces apports : la question de la « sécurité économique » et celle de la « souveraineté ». 
